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13. Modalités de mise 

en œuvre (type de 

financement et mode 

de gestion)  

Gestion directe par : Marchés publics 

Gestion indirecte avec les Pays-Bas, GIZ, Expertise France et Enabel 

Gestion indirecte avec la République du Bénin 

1.2 Résumé de l’Action 

Cette action se focalise sur la partie nord du Bénin (départements de l’Alibori, Atacora, Borgou et Donga) où elle 

entend répondre de manière intégrée aux inégalités et disparités qui contribuent à la dégradation du tissu social et 

du climat sécuritaire. Elle contribue ainsi de manière prioritaire à l’Objectif de développement durable 10 (ODD 

- réduction des inégalités). 

L’action est organisée à travers 3 composantes complémentaires avec des objectifs respectivement de résilience, 

de soutien à l’entreprenariat et d’appui aux forces de défense et de sécurité. Elle contribue à l’initiative Équipe 

Europe « Croissance durable et emploi ».  

• La composante résilience vise particulièrement à accompagner les jeunes agriculteurs et éleveurs, hommes 

et femmes, les plus vulnérables, en améliorant la productivité, la restauration et la gestion durable des 

paysages agricoles et forestiers 

• La composante entreprenariat va générer des emplois décents, durables, inclusifs et “verts” pour les jeunes 

et les femmes grâce à l’augmentation des chiffres d’affaires et des revenus de l’entreprenariat privé  

• La composante sécurité/défense cherche à augmenter les capacités opérationnelles de prévention, 

préparation et intervention des forces de défense et de sécurité postées et/ou déployées pour faire face aux 

défis de sécurité dans le nord du pays et au bénéfice des populations1. 

L’action est mise en œuvre à travers des conventions de délégation aux agences des Etats Membres déjà présentes 

sur le terrain sur les thématiques concernées et de subventions directes à des structures béninoises disposant d’un 

mandat spécifique. 

2 JUSTIFICATION 

2.1 Contexte 

L’économie béninoise est fortement dépendante du secteur agricole2 et des activités de commerce formel et 

informel de réexportation et de transit avec le Nigéria et l’hinterland qui sont organisées autour du port3. Malgré 

les chocs externes des dernières années (pandémie covid, fermeture de la frontière avec le Nigeria, guerre en 

Ukraine) la croissance reste solide avec plus de 6 % en 2021 et 2022. L’inflation est relativement modérée à 1.7 % 

en 2021, en comparaison des pays de la sous-région, et le déficit budgétaire engagé pour répondre aux chocs est 

passé de 4,7 % du PIB en 2020 à 5,9 % en 2022. Cette tendance globalement positive est mise en péril par des 

facteurs déstabilisants qui s’amplifient dans le nord du pays, avec une population vulnérable qui augmente, une 

pression accrue sur les ressources naturelles, des opportunités économiques et des services sociaux limités et une 

situation sécuritaire qui se dégrade.  

En 2021, le taux de pauvreté national était à 38% avec 350 000 ménages reconnus pauvres et très pauvres au niveau 

communautaire dans le cadre du registre social unique. L’Enquête Proxy Means Team (PMT)4 avec validation 

communautaire des ménages dans les 77 communes a classé 108.000 ménages comme ‘pauvre’ et 245.000 

ménages comme ‘pauvre extrême’ dont 29% dans les 4 départements du nord du pays. Les inégalités entre zones 

urbaines et rurales sont très marquées, notamment en termes d’accès aux services de base, d’opportunités 

économiques et d’emploi, et de pauvreté (44,2 % rurale contre 31,4 % urbaine) avec également une prévalence de 

la pauvreté ‘monétaire’ dans les départements du nord : 42% dans l’Alibori, 60% dans l’Atakora, 53% dans le 

 
1 Cette composante a pour but de générer des avantages directs pour la population en matière de sécurité humaine, contenir les bonnes pratiques 

requises pour garantir la durabilité et la responsabilité à moyen et long terme, y compris un contrôle démocratique efficace, et soutenir l’état 

de droit, la transparence et les principes de droit international établis conformément aux articles 8.15 et 9 de l’instrument de voisinage, de 

coopération au développement et de coopération internationale — Europe dans le monde.  
2 En 2021, l’agriculture représente 27% du PIB et emploi 38% de la population active 
3 En 2021, Le port de Cotonou représente 30% du PIB et 85% des recettes douanières du pays 
4 https://social.gouv.bj/rsu  

https://social.gouv.bj/rsu

